
  
 

PREFET DE L’YONNE 

 

 
 

RECUEIL 

 

DES 

 

ACTES ADMINISTRATIFS 

 
 

spécial n°33/2015 du 9 juillet 2015 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adresse de la préfecture : 1, Place de la Préfecture - CS 80119 - 89016 Auxerre cedex – tél. standard 03.86.72.79.89 
Adresse de la sous-préfecture d’Avallon : 24 rue de Lyon – 89000 Avallon – tél. standard 03.86.34.92.00 

Adresse de la sous-préfecture de Sens : 2 rue Général Leclerc – 89100 Sens cedex – tél. standard 03.86.64.78.00 
Site internet des services de l’Etat : http://www.yonne.gouv.fr 

 
 

RAA spécial numéro 33/2015 du 9 juillet 2015 
L’intégralité de ce recueil est consultable à la préfecture (MAP), dans les sous-préfectures du département de l’Yonne, aux heures d’ouverture au 

public et  sur le site internet des services de l’Etat. 
 
 



L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil spécial des actes administratifs n° 33 du 9 juillet 2015 

2

 

 
 

PPRREEFFEETT  DDEE  LL’’YYOONNNNEE  
 

RReeccuueeii ll   ssppéécciiaall   ddeess  AAcctteess  AAddmmiinniissttrraatt ii ffss  nn°°3333  dduu  99  jjuuii ll lleett   22001155  
 

---ooOoo--- 
 

   SSS   OOO   MMM   MMM   AAA   III    RRR   EEE   
 

N° d’arrêté Date Objet de l’arrêté Page 
 
 

PREFECTURE DE L’YONNE 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

DDT/GDC/2015/0024 06/07/2015 Arrêté portant autorisation d'une manifestation nautique sur le 
réservoir du Bourdon, commune de Saint Fargeau 

3 

DDT/GDC/2015/0025 06/07/2015 Arrêté autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la 
police de la navigation - Commune d’Auxerre 

4 

DDT/GDC/2015/0026 06/07/2015 Arrêté autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la 
police de la navigation - Commune de Villeneuve sur Yonne 

5 

DDT/GDC/2015/0027 06/07/2015 Arrêté autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la 
police de la navigation - Commune de Sens 

6 

DDT/GDC/2015/0028 06/07/2015 Arrêté autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la 
police de la navigation - Comité des fêtes de Commissey 

7 

DDT/SEEP/2015/0054 09/07/2015 
Arrêté constant le franchissement de seuils d’alerte entraînant 
la limitation provisoire de certains usage de l’eau dans le 
département de l’Yonne 

8 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 08/07/2015 Décision de délégations de signature pour le Comité Hygiène 
Sécurité de vie au travail 

13 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil spécial des actes administratifs n° 33 du 9 juillet 2015 

3

 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

 
ARRETE N° DDT/GDC/2015/0024 du 6 juillet 2015 

portant autorisation d'une manifestation nautique s ur le réservoir du Bourdon,  
commune de Saint Fargeau  

 
Article 1 :  
Monsieur Eric LECORDIER, président de l’association AUDAX RANDO GIEN, est autorisé à organiser une 
manifestation nautique intitulée « 2 fois 12h00 kayak Audax » randonnée de kayak sur le réservoir du 
Bourdon de la commune de Saint Fargeau le samedi 11 juillet et dimanche 12 juillet 2015 de 08h00 à 20h00. 
Article 2 :  
Lorsque le niveau du réservoir est égal ou inférieur à 11,50 mètres, les embarcations ne sont plus admises à 
franchir le chenal dit « le Coupure ». 
Article 3 :  
Toute navigation est interdite lorsque le niveau d’eau du réservoir est inférieur à 6 mètres de l’échelle de 
hauteur d’eau. 
Article 4 :  
Les zones d’embarcation devront être respectées. 
Article 5 :  
L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau. 
Article 6 :  
Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la manifestation 
sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel nécessaire. 
Article 7 :  
L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il 
lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle 
s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 8 :  
La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 9 :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 10 :  
La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des décisions et/ou 
autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue de 
manifestations publiques. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet  
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE N° DDT/GDC/2015/0025 du 6 juillet 2015 
autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la police de la navigation 

Commune d’Auxerre 
 
Article 1er :  
L’autorisation sollicitée par Monsieur Philippe AUSSAVY, adjoint au maire de la ville d’Auxerre, d’organiser la 
manifestation nautique de tir de feu d’artifice sur la rivière Yonne sur la commune d’Auxerre le lundi 13 juillet 
2015 de 22h45 à 23h30 est accordée. 
Article 2 :  
La navigation est interdite entre le pont Paul BERT (PK 0,000) et la passerelle piétonne (PK 0,300) le lundi 13 
juillet 2015 de 20h00 à 24h00. 
Article 3 :  
Le stationnement des bateaux est interdit sur les deux rives entre le pont Paul BERT (PK 0,000) et la 
passerelle piétonne (PK 0,300) du lundi 13 juillet 2015 à 8h00 au mardi 14 juillet 2015 à 8h00. 
Article 4 :  
Les passerelles, sur les ducs d’albe, situées en rivière en rive gauche seront interdites au public. Elles ne 
sont pas conçues pour recevoir du public. 
Article 5 :  
L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau. 
Article 6 :  
Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la manifestation 
sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel nécessaire. 
Article 7 :  
L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il 
lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle 
s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 8 :  
La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 9 :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 10 :  
La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des décisions et/ou 
autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue de 
manifestations publiques. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE  

 



L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil spécial des actes administratifs n° 33 du 9 juillet 2015 

5

ARRETE N° DDT/GDC/2015/0026 du 6 juillet 2015 
autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la police de la navigation 

Commune de Villeneuve sur Yonne 
 

Article 1er :  
L’autorisation sollicitée par Monsieur Cyril BOULLEAUX, maire de Villeneuve sur Yonne, d’organiser la 
manifestation nautique intitulée « Régates et canotiers » sur la rivière Yonne le 14 juillet 2015 de 8h00 à 
19h30 est accordée. 
Article 2 :  
L’organisateur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour qu’aucune gène ne soit apportée à la 
navigation (respect du chenal navigable, balisage de la zone à l’aide de bouées, signalisation …). 
Article 3 :  
Les deux bateaux à moteur  qui sécurisent les lieux doivent utiliser la VHF canal 69. 
Article 4 :  
L’organisateur doit s’informer sur le site dédié aux crues (http:/www.vigicrues.ecologie.gouv.fr) de l’évolution 
des débits de la rivière afin de prendre les dispositions nécessaires, à savoir maintenir ou non la 
manifestation. 
Article 5 :  
L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau. 
Article 6 :  
Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la manifestation 
sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel nécessaire. 
Article 7 :  
L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il 
lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle 
s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 8 :  
La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 9 :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 10 :  
La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des décisions et/ou 
autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue de 
manifestations publiques. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE N° DDT/GDC/2015/0027 du 6 juillet 2015 
autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la police de la navigation 

Commune de Sens 
 

Article 1er :  
L’autorisation sollicitée par Madame marie-Louise FORT, maire de Sens, d’organiser les manifestations 
nautiques intitulées « Concours de pêche en bateaux » et « tir de feu d’artifice » sur la rivière Yonne le 14 
juillet 2015 de 8h00 à 23h30 est accordée. 
Article 2 :  
Concours de pêche en bateaux le 14 juillet 2015 de 8h00 à 16h00. 
L’organisateur doit veiller au respect des prescriptions suivantes : 
� Les limites amont et aval à prendre du concours de pêche sont : 
� Amont PK 65,550 (soit 300m en aval du barrage-écluse de Saint-Bond. 
� Aval PK 69,250 (soit 300 en amont du barrage-écluse de Saint Martin.  

� Les embarcations ne doivent pas se situer à moins de 300m des barrages-écluses de Saint-Bond et 
de Saint Martin. 

� Les embarcations ne doivent pas stationner dans le chenal navigable. 
� Pour ne pas gêner les péniches et les bateaux qui viendraient à se déplacer dans le bief Saint Martin, 

les embarcations ne doivent pas se situer dans les zones suivantes : 
� Quai chemin de halage en aval rive droite de l’écluse de Saint-Bond. 
� Quai Jean Moulin. 
� Quai d’Yonne, Poste d’attente pour péniches de commerce. 
� Quai de Nancy. 
� Quai rue des Docks, devant le silos. 

Article 3 :  
Feu d’artifice le 14 juillet 2015 de 23h00 à 23h30. 
� La navigation est interdite le 14 juillet 2015 de 20h00 à 24h00 entre le PK 67,300 et le PK 67,900. 
� Le stationnement des bateaux est interdit sur les deux rives de la pointe Nord de l’Ile au PK 67,300 à 

l’aval du nouveau pont de Sens au PK 67,900 du 14 juillet 2015 à 7h00 au 15 juillet 2015 à 12h00. 
� L’accès des passerelles du poste d’attente pour les péniches de commerce doivent être interdites au 

public. Les force de l’ordre doivent être vigilant pour qu’il ne se produise ni incident ni accident sur 
ces passerelles. 

Article 4 :  
L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau. 
Article 6 :  
Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la manifestation 
sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel nécessaire. 
Article 7 :  
L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il 
lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle 
s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 8 :  
La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 9 :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 10 :  
La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des décisions et/ou 
autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue de 
manifestations publiques. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE N° DDT/GDC/2015/0028 du 6 juillet 2015 
autorisant l’utilisation de la voie d’eau au titre de la police de la navigation 

Comité des fêtes de Commissey 
 

Article 1er :  
L’autorisation sollicitée par Mme Michèle LE GOFF, présidente du Comité des Fêtes de Commissey, 
d’organiser la manifestation nautique de tir de feu d’artifice sur le canal de Bourgogne le 14 juillet 2015 de 
22h30 à 23h30 est accordée. 
Article 2 :  
L’organisateur doit veiller au respect des prescriptions suivantes : 
� Le présent arrêté ne vaut pas « privatisation » du chemin de service du canal de Bourgogne et du 

plan d’eau, en conséquence la circulation des cyclistes, piétons, usagers de la voie d’eau et agents 
du service de la navigation doit être maintenue, ainsi que la navigation. 

� Il ne devra pas être fait obstacle au passage des agents de VNF dans l’exercice de leur activité 
d’exploitation et de gestion de l’eau, ces personnels sont amenés à se déplacer à pied, en deux-
roues motorisés ou véhicule léger dans le sens ou le contre-sens de la manifestation. 

� Aucun véhicule motorisé, hormis celui des secours, ne sera autorisé à circuler sur le chemin de 
halage. 

� Le stationnement des bateaux est interdit du 14 juillet 2015 à 9h00 au 15 juillet 2015 à 9h00 entre le 
PK 51,590 et le PK 51, 635 (pont du RD 56A). 

� Le déplacement des bateaux se fera sous l’autorité et la responsabilité de l’organisateur qui devra 
néanmoins se conformer aux instructions éventuelles des agents en charge de l’exploitation de la 
voie d’eau. 

Article 3 :  
L’organisateur devra procéder à l’enlèvement des diverses informations et déchets de ravitaillement dans les 
48h00 suivant la manifestation. 
Article 4 :  
L’organisateur doit se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau. 
Article 5 :  
Les mesures de police devant éventuellement être mises en place pour le déroulement de la manifestation 
sont à la charge du bénéficiaire de la présente autorisation, lequel doit fournir le personnel nécessaire. 
Article 6 :  
Cette autorisation pourra être à tout moment suspendue, limitée ou retirée sans indemnité pour des motifs 
liés à l’exploitation ou à la préservation du domaine public fluvial ou encore à la sécurité de la navigation ou 
pour tout autre motif d’intérêt général (décret n° 2013-253 du 25 mars 2013 relative aux dispositions de la 
quatrième partie réglementaire du Code des Transports) par exemple en cas de non respect d’une des 
prescriptions particulières mentionnées ci-avant, ou si l’épreuve présentait un danger pour les usagers ou les 
agents de la navigation dans l’exercice de leur mission d’exploitation du canal. 
Article 7 :  
L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il 
lui appartient de suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle 
s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 
Il est également responsable des accidents et dommages qui peuvent résulter de la présente autorisation. 
L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui peuvent être causés aux personnes et 
aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de cette 
manifestation. 
Article 8 :  
La manifestation doit être couverte par un contrat d’assurance qui dégage explicitement l’État, ses 
représentants, les usagers de la voie navigable, les tiers, des risques et dommages susceptibles d’être 
causés aux personnes et aux biens par le fait de la manifestation ou d’un accident survenu au cours et à 
l’occasion de cette dernière. 
Article 9 :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 10 :  
La présente autorisation – délivrée au titre de la police de la navigation – ne préjuge pas des décisions et/ou 
autorisations qui pourraient intervenir en vue des règlements en vigueur concernant la tenue de 
manifestations publiques. 

Pour le Préfet de l’Yonne 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
 

Décision de délégations de signature du 8 juillet 2 015  
pour le Comité Hygiène Sécurité de vie au travail 

 
Article 1 -  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs au CHSCT est 
donnée à  

• M. Pascal BARBERET Administrateur des Finances Publiques Adjoint 
• Mme Micheline WARNIER Administratrice des Finances Publiques Adjointe 
• M. Dominique KRECKE inspecteur divisionnaire des finances publiques 

Article 2  - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 

L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Départemental des Finances Publiques,. 
Président du CHSCT de l’Yonne…………………… 
Bernard TRICHET 


